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Présentation de la période




La monarchie absolue en question



La Régence (1715-1723)

Louis XIV meurt le 1er septembre 1715 ( Textes), laissant comme héritier un arrière-petit-fils de cinq ans, Louis XV. La régence a été organisée dès 1714 par le testament du roi défunt qui, se méfiant de son neveu Philippe, duc d’Orléans ( Figures), auquel elle devait revenir, lui a adjoint un conseil de régence où les décisions seront prises à la pluralité des voix, dont celle des bâtards légitimés du vieux roi, au grand scandale des princes du sang*. Mais, le 2 septembre, le Régent proteste contre le préjudice qui lui est fait, et le parlement* de Paris annule le testament, en échange de la récupération de son droit de remontrance*, perdu depuis plus de quarante ans. Toute l’évolution de la monarchie au xviiie siècle va en être marquée. 

• Le changement (1715-1718)

Le duc d’Orléans sait que, après le règne « de vile bourgeoisie » (Saint-Simon) et de promotion de la moyenne noblesse de robe qu’a été celui de Louis XIV, il lui faut s’appuyer sur la haute noblesse, elle-même divisée en clans : Messieurs du Parlement et les princes du sang, favorables au Régent qui les a rétablis dans leur droit de remontrance et défendus contre les légitimés ; la Vieille cour, de tendance dévote ; les ducs et pairs comme Saint-Simon. Il faut aussi diminuer la pression fiscale, ce qui implique une politique étrangère pacifique, qui commande de se rapprocher des puissances septentrionales, protestantes et négociantes, au détriment de l’Espagne catholique, désireuse de prendre sa revanche sur le traité d’Utrecht ( Cartes).

Le changement se manifeste d’abord par la volonté de briser l’absolutisme* ministériel. Louis XIV avait systématiquement évincé les grands seigneurs des conseils* de gouvernement, et le Régent entend leur rendre une place prépondérante pour prévenir d’éventuelles révoltes nobiliaires et s’assurer de leur appui afin de monter sur le trône, en cas de disparition prématurée de son neveu. Il remplace le contrôleur* général des finances et 3 des 4 secrétaires* d’État par 7 conseils (conscience, affaires du dedans, affaires étrangères, guerre, marine, finances, commerce) de 10 membres chacun, composés de grands seigneurs et de conseillers d’État. Les ministres deviennent des collectifs : c’est la polysynodie*. Ces conseils préparent les dossiers soumis au Conseil de Régence (qui, comme toujours en période de minorité royale, se substitue aux différents conseils de gouvernement), composé de princes du sang, de ducs et pairs et de maréchaux de France, mais dont le Régent n’est pas tenu de suivre les avis, contrairement à ce que lui imposait le testament de Louis XIV. Quant à la cour, elle a quitté Versailles pour Paris. Seul subsiste le chancelier* : d’Aguesseau est nommé à ce poste en 1717 pour se concilier le jansénisme*, courant religieux en passe de devenir politique, que la bulle Unigenitus* (1713) n’a fait que conforter dans sa résistance.

Le principal problème de la Régence, et qui va rester celui de la monarchie jusqu’à sa chute, est d’ordre financier. La dette publique de près de 3 milliards de livres représente près du tiers de la fortune nationale. Comment la résorber ? Certains, comme Saint-Simon, proposent la banqueroute* partielle de l’État. Mais Noailles, chef du conseil des finances, refuse : beaucoup de nobles ayant prêté, ce serait s’aliéner le deuxième ordre. On rogne sur les budgets de l’armée et de la marine, mais seules des mesures radicales permettraient d’éviter une catastrophe. Conseillé par deux banquiers, les frères Pâris, le Régent se résout à frapper fort et vite, par la refonte des monnaies et la poursuite sans pitié des plus importants trafiquants qui, de notoriété publique, ont largement contribué à appauvrir le Trésor. Une « Chambre ardente » s’y emploie mais laisse tranquilles bon nombre de banquiers, de fermiers généraux* et de fournisseurs aux armées. En 1718, quand elle se sépare, la dette a diminué d’à peine un tiers. Il ne reste qu’une solution : le recours au crédit. Ce sera l’objet du Système de Law ( Événements), dont l’échec en 1720 marque celui de l’aventurisme financier.

• La réaction (1718-1722)

Dès 1718, dans tous les domaines, l’heure est au retour en arrière et à l’affirmation du pouvoir central.

La polysynodie avait été conçue comme un expédient provisoire. Or, il devient évident que ce ministère à cent têtes ne peut faire œuvre utile et, de plus en plus, le Régent décide de tout, avec ses plus proches collaborateurs, comme l’abbé Dubois ( Figures). En 1718, 4 conseils sont supprimés et les secrétaires d’État rétablis : Dubois reçoit les Affaires étrangères. Les 3 autres vont disparaître graduellement, à la mesure de leur efficacité, le dernier étant le conseil de marine en 1723, dont le chef, le comte de Toulouse, bâtard légitimé de Louis XIV, avait pris sa tâche très au sérieux. Après avoir été écartée des affaires sous Louis XIV, la haute noblesse a donc échoué dans sa tentative pour reprendre le contrôle du gouvernement. Elle devra attendre le milieu du xviiie siècle pour s’y réinstaller durablement.

Par ailleurs, inquiet de la fronde janséniste, le Régent retire les sceaux à d’Aguesseau pour les confier au marquis d’Argenson, ancien lieutenant général de police de Paris, et supprime le conseil de conscience, afin d’évincer du gouvernement son président le cardinal de Noailles, autre jansénisant. En 1720, une déclaration royale impose l’Unigenitus comme loi du royaume, et le Parlement est sommé de l’enregistrer. Comme il s’y refuse, il est exilé à Pontoise. Ce ne sera pas la dernière fois. Le Régent amorce aussi une tendance à l’interventionnisme qui va s’accentuer tout au long du siècle, en délestant l’administration locale de la gestion des deux fléaux qui marquent l’année 1720 : la peste de Marseille et l’incendie de Rennes. Enfin, en 1722, lassé des critiques que lui vaut à Paris la faillite de Law, il ramène la cour à Versailles : l’absolutisme renoue avec son décor naturel.

• De la Régence au ministériat (1722-1723)

À ce stade, le terme légal de la Régence, fixé aux treize ans du souverain, approche et, comme ce dernier est encore trop jeune pour gouverner, et que Philippe d’Orléans n’a pas l’intention d’abandonner le pouvoir, il ménage une transition en douceur vers le ministériat*. Six mois avant l’échéance, en août 1722, il nomme Dubois au poste de Premier ministre, rétabli pour la première fois depuis la mort de Mazarin en 1661. Quelques mois plus tard, en février 1723, le roi atteint sa majorité et confirme aussitôt Dubois, le Conseil de régence devenant Conseil d’État et Philippe restant le vrai maître des affaires. Au mois d’août, il succède comme Premier ministre à Dubois, disparu à 67 ans. L’ex-Régent, lui-même très las, meurt le 2 décembre 1723, regretté par le roi et par les cours étrangères, qui avaient apprécié son esprit de conciliation. 




Les années Fleury (1723-1743)

• La transition Bourbon (1723-1726)

Louis XV désigne alors comme Premier ministre un prince médiocre, le duc de Bourbon. Pendant trois ans, celui-ci mène une politique incohérente, marquée par des mesures sans suite pour rétablir les finances (si ce n’est un nouvel impôt, le cinquantième, frappant tous les propriétaires, mais qui rapporte peu), la lutte contre la mendicité et un regain des persécutions contre les protestants, hors-la-loi depuis la révocation de l’édit de Nantes en 1685, que le Régent avait laissés tranquilles, et qui sont brutalement contraints en 1724 de faire baptiser leurs enfants et de cesser leurs réunions clandestines, sous peine de mort ou de galères. La seule réussite relative de Bourbon est le mariage du roi avec Marie Leszczynska, fille du roi déchu de Pologne Stanislas Leszczynski. Bien que la cour accueille avec dédain cette alliance peu prestigieuse, l’union sera féconde, avec la naissance d’un fils et de six filles. Mais Bourbon, rendu impopulaire aux yeux des privilégiés par le cinquantième, et à ceux du peuple par l’augmentation du prix du pain, suite à de mauvaises récoltes, irrite Louis XV en demandant à la reine d’intercéder en sa faveur. Il est brutalement disgracié en 1726.

• Retour à la stabilité

Un homme est à l’origine de cette révolution de palais : Fleury ( Figures), évêque de Fréjus, ancien précepteur du roi, bientôt cardinal. Depuis 1723, il partageait la réalité du pouvoir avec Bourbon, qu’il avait poussé au ministériat. Par une déclaration de 1726 ( Textes) abolissant la fonction de Premier ministre tout en précisant que, désormais, le Travail du roi* se ferait toujours en présence de son ancien précepteur, Louis XV reconduit de fait le ministériat en faveur de ce dernier. Jusqu’à sa mort, à 90 ans, en 1743, cet alerte vieillard, souple et conciliant, mais tenace et très imbu de son autorité, va diriger la politique royale avec prudence et modération. 

Il a pour premier soin de s’entourer d’une équipe ministérielle compétente et stable (Maurepas, 23 ans à la marine, Orry, 15 ans aux finances), mais au sein de laquelle celui que la cour surnomme « Son Éternité » prévient toute tentative de prise d’ascendant à son détriment : le garde des sceaux* et secrétaire d’État des affaires étrangères Chauvelin, disgracié en 1737, en fait les frais.

Avec ces ministres dociles et laborieux, Fleury s’attache à redresser ce qui demeure la préoccupation première du gouvernement, la situation financière, et il parvient à ses fins : stabilité monétaire, avec la fixation du poids de la livre tournois, monnaie de compte*, à 4,5 grammes d’argent, qui va se maintenir, sous le nom de franc germinal, jusqu’en… 1928 ; stabilité fiscale, avec la suppression du cinquantième et le maintien de la taille* à un niveau stationnaire, mais avec le rétablissement de l’impôt du dixième* et surtout l’alourdissement du système de perception des impôts indirects (aides*, traites*, gabelle*), bien plus injustes, confiée à des fermiers* généraux qui, avec leur administration tentaculaire, réalisent d’énormes bénéfices, au scandale de l’opinion : le bandit Mandrin se rend populaire par ses coups de main contre ces personnages détestés que Voltaire ( Figures) qualifie de « rois plébéiens », mais qui comptent des membres distingués dans leurs rangs, à l’instar du physicien Lavoisier. En 1739, Orry réussit le tour de force d’équilibrer le budget. Mais, malgré la rigueur déployée, la situation reste précaire et tributaire de l’état de paix maintenu par Fleury.

• L’interventionnisme d’État

Si l’État reste pauvre, du moins est-il mieux informé et en tire-t-il d’utiles enseignements pour intervenir davantage que par le passé dans la vie des Français – sans qu’on puisse encore parler de dirigisme –, et notamment dans les travaux publics, la santé et le droit privé. Le commerce étant l’objet de toutes les sollicitudes de la monarchie, les échanges sont favorisés par l’organisation du corps des Ponts et chaussées, dirigé par les Trudaine père et fils et doté en 1747 d’une École dont les ingénieurs, recrutés par concours, et qui, contrairement aux officiers, n’ont pas eu à acheter leur charge, annoncent la notion encore balbutiante de « fonction publique ». En 1738, pour soutenir l’entretien des routes et des infrastructures, Orry instaure la corvée* royale, qui mobilise, de 8 à 40 jours par an, avec leurs chars et leurs bœufs, les paysans voisins des chantiers – mesure impopulaire mais qui va doter la France du meilleur réseau de routes de poste d’Europe. 

Avec la création de l’Académie de chirurgie, l’État manifeste son souci de réformer l’enseignement médical, sclérosé et souffrant du clivage entre médecins de la Faculté, diplômés sans savoir-faire, et chirurgiens, expérimentés mais moins prestigieux. Parmi les enquêtes diligentées par le contrôle général, beaucoup concernent la mauvaise situation sanitaire des provinces et les moyens d’y remédier. 

Enfin, l’activité du Bureau de législation mis en place par d’Aguesseau, rentré en grâce en 1727, permet de réformer les grandes ordonnances du règne de Louis XIV dans le domaine du droit privé, afin d’unifier une juridiction complexifiée par la multiplicité des lois et des coutumes. Associant à sa tâche les cours de justice, auxquelles il adresse des questionnaires minutieux, il aboutit à quatre ordonnances (sur les donations, les testaments, etc.), dont la substance va se retrouver en grande part dans le Code civil de 1804.

• La mise au pas des oppositions

Par un savant dosage d’attentisme, de menaces et de faveur, Fleury réussit aussi à étouffer le jansénisme qui, de querelle théologique, s’est mué en paravent du gallicanisme* et de l’opposition parlementaire. Ami de l’ordre et allié des Jésuites*, adversaires naturels des jansénistes, le cardinal décide de la stricte application de la bulle Unigenitus, plusieurs fois différée, et qui est imposée en 1730 comme loi du royaume : les querelles théologiques sont désormais prohibées. Le jansénisme ecclésiastique ainsi réduit au silence, c’est au tour des parlements d’entrer en lice et d’exprimer leur désaccord avec cette décision. Pendant près de trois ans, monarchie et magistrats s’affrontent sur le sujet et, devant l’agitation persistante des parlementaires, le roi en exile 139 durant quelques mois, au terme desquels ils reviennent adoucis et prêts à toutes les concessions. Dans le même temps, les excès des « convulsionnaires » du cimetière Saint-Médard de Paris autour de la tombe du diacre janséniste François de Pâris, théâtre de prétendues guérisons miraculeuses, déconsidèrent le jansénisme aux yeux de l’opinion, la monarchie se contentant de fermer le cimetière. À peu de frais, Fleury est parvenu à régler provisoirement une question délicate, qui va pourtant resurgir vingt ans plus tard.




Le temps des déceptions (1743-1757)

Fleury meurt le 29 janvier 1743. Depuis plusieurs mois, la cour prédisait sa chute. Son impopularité était grande, alors que la France s’engageait plus avant dans la guerre de la succession d’Autriche, dont il avait voulu la préserver à tout prix. Louis XV proclame aussitôt sa volonté de gouverner seul. C’est la fin du ministériat, et le royaume attend beaucoup de ce souverain de 32 ans, dont la personnalité déconcertante va pourtant décevoir les espoirs placés en lui.

• Du Bien-Aimé au Détesté

Louis XV est impénétrable et indéfinissable. Son aspect séduisant et sa courtoisie le servent, mais son intelligence lucide fait place par moments à de longues phases de mélancolie, durant lesquelles il laisse gouverner son entourage. Tant qu’a duré le ministériat, cela n’a rien eu de gênant. Mais, après 1743, les velléités politiques du souverain sont contrecarrées par son inaptitude à se passer de ministres dirigeants, entre lesquels la compétition l’emporte désormais sur l’esprit de conciliation : Machault d’Arnouville aux finances, le comte d’Argenson à la guerre, Maurepas à la marine, etc. La stabilité gouvernementale des années Fleury est bien finie.

La vie privée du roi n’améliore pas son image. Pendant les premières années de son mariage, il s’est montré un époux irréprochable. Mais, après ses multiples grossesses, il se lasse de la reine (qui, avec son fils le dauphin Louis, anime à Versailles un parti dévot opposé aux excès de la cour) et se met à rechercher les amours illégitimes : d’abord les quatre sœurs de Nesle, qui se succèdent dans le lit royal, la plus influente ayant été la dernière, titrée duchesse de Châteauroux, morte en 1744, puis la marquise de Pompadour ( Figures), qui exerce jusqu’à sa mort en 1764 une influence politique, et surtout culturelle, considérable, enfin la comtesse du Barry, remarquée en 1768. Louis XV donnant l’impression de subir cette vie plutôt que de la choisir, l’opinion va devenir très hostile au « règne des favorites ». Celles-ci n’exercent pourtant pas l’empire politique que leur prêtent de nombreux libelles injurieux, parfois suscités par des ministres jaloux de leur influence. La Pompadour est certes à l’origine des disgrâces de Maurepas (1749), de Machault et de d’Argenson (1757), mais elle ne joue sans doute aucun rôle dans le renversement des alliances en faveur de l’Autriche (1756) qui conduit au désastre de la guerre de Sept Ans. 

Toujours est-il que l’écart est grand entre le roi de « la maladie de Metz », pour la guérison duquel sont célébrés des milliers de services religieux en 1744, et le souverain détesté victime en 1757 de l’attentat de Damiens ( Événements). Dans l’intervalle, la détérioration de l’image royale a été aggravée par diverses circonstances : des troubles ouvriers en 1744, suite à une réglementation d’Orry accentuant le corporatisme ; une paix, en 1748, incompréhensible pour l’opinion, le roi victorieux ayant renoncé à toutes ses conquêtes ; un nouveau cycle de troubles en 1748-1750, après de mauvaises récoltes ayant entraîné, notamment à Paris, une chasse aux mendiants et aux filles publiques désapprouvée par la rue, qui esquisse même une marche sur Versailles. Louis XV déçoit, au moment où les oppositions redressent la tête.

• Le problème financier et l’opposition des privilégiés

Le successeur d’Orry aux finances, Machault d’Arnouville, reprend l’idée, souvent échafaudée et jamais réalisée, d’une contribution réellement payable par tous. En 1749, l’édit de Marly remplace le dixième par l’impôt du vingtième* sur tous les revenus des particuliers, sans distinction de naissance ni de qualité. Loin d’être un expédient limité au temps de guerre, cet impôt doit être définitif. 

Cette fois, l’opposition ne vient pas tant des parlementaires qui, la mort dans l’âme, enregistrent l’édit, que des pays* d’états, jaloux de leurs privilèges (Machault fait dissoudre ceux du Languedoc et exile les membres les plus récalcitrants de ceux de Bretagne), et surtout, cette fois, du clergé, dont l’assemblée* refuse de payer l’impôt, malgré l’appui apporté à Machault par la Pompadour et les philosophes, qui dénoncent l’influence excessive des ecclésiastiques. Après avoir un temps maintenu la balance égale entre les deux partis, le roi, travaillé par une crise de dévotion, renonce finalement en 1751 à soumettre le clergé à l’impôt, dont la charge va retomber une fois de plus sur la masse du peuple, bien que la noblesse, cette fois, n’en soit pas exemptée. 

• Jansénisme et parlements : une indéracinable opposition

Durant l’affaire du vingtième, les parlements ont fait profil bas. Ils se rattrapent bientôt, en relayant l’opposition janséniste renaissante, avec l’affaire des billets de confession. En 1752, l’archevêque de Paris contraint les fidèles désireux de recevoir les sacrements à produire un billet prouvant qu’ils se sont confessés à un prêtre non suspect de jansénisme. Plusieurs incidents publics provoqués par cette mesure mettent le feu aux poudres. Le Parlement condamne les prêtres anti-jansénistes les plus zélés, mais le Conseil du roi casse son arrêt. C’est le début d’une lutte qui va se prolonger jusqu’en 1756.

Louis XV a beau traiter les parlementaires d’« assemblée de républicains », ceux-ci n’ont en vue que la défense de leurs privilèges. En contestant les ordres du roi et leur enregistrement en lit de justice, ils allèguent le bien public, et l’opinion, illusionnée, les qualifie de « pères du peuple ». La crise débouche sur une première grève des magistrats, suivie de leur exil à Pontoise, en 1753. Deux ans plus tard, la querelle rebondit quand le Parlement déclare par un arrêt que la bulle Unigenitus n’a « ni le caractère ni les effets d’une règle de foi ». Pour rétablir le calme, l’ambassadeur de France à Rome obtient en 1756 du pape Benoît XIV qu’il confirme l’obligation d’obéir à l’Unigenitus mais supprime l’exigence du billet de confession. Les parlementaires maintiennent pourtant leur opposition et démissionnent en masse, suspendant ainsi le cours de la justice.

Remontrances, grèves et exils se sont succédé pendant près de six ans et ont discrédité l’autorité royale qui, tiraillée entre les exigences du clergé et celles des magistrats, s’est révélée incapable de trancher et, par ses hésitations, a contribué à envenimer la situation. Seul l’attentat de Damiens en 1757 permet au roi de faire diversion, d’apaiser momentanément l’agitation qui a gagné une grande partie du pays et de procéder à un remaniement ministériel, après la disgrâce du comte d’Argenson et de Machault d’Arnouville.



    

Le ministère Choiseul (1758-1770)

• Un grand seigneur libéral et son équipe

Alors que la France s’engage dans la désastreuse guerre de Sept Ans, le gouvernement retrouve la stabilité sous la direction du duc de Choiseul-Stainville ( Figures) qui, pendant douze ans, fait office de Premier ministre, sans en avoir le titre, en dirigeant les Affaires étrangères, la guerre et la marine, le plus souvent en alternance avec son cousin le duc de Choiseul-Praslin. Brillant, amateur de bons mots et de conquêtes féminines, énergique et infatigable, ce personnage, qui a quelque chose du Régent, survit politiquement à la mort en 1764 de sa protectrice, la Pompadour. Malgré la défaite militaire de 1763, qu’il n’a pu éviter, son long ministère est marqué par la prospérité économique et de nombreuses tentatives d’amélioration des finances, tandis que l’interventionnisme d’État renoue avec la période Fleury. Mais Choiseul affaiblit la monarchie, car, soucieux de ne pas se confronter aux oppositions, il louvoie jusqu’à perdre son poste, quand Louis XV finit par comprendre qu’il mène double jeu avec les parlementaires, vers lesquels ses convictions libérales le poussent naturellement.

• Les tentatives de réformes financières et économiques

La pensée économique est alors active en France, avec les physiocrates* et les « économistes »* qui préconisent des réformes structurelles. L’état des finances ayant tourné à la catastrophe avec la guerre de Sept Ans et après l’échec des projets de Machault d’Arnouville, la situation semble propice à la mise en application partielle de leurs théories. C’est à quoi s’emploient les contrôleurs généraux successifs, Silhouette, Bertin et L’Averdy. Mais, dès qu’ils quittent le domaine des expédients pour entamer des réformes de fond touchant aux privilégiés, ils sont arrêtés dans leur élan. Du moins réussissent-ils à relancer l’interventionnisme économique.

En 1759, Silhouette, qui a déjà irrité les nobles par diverses taxes grevant leur train de vie, provoque leur indignation en proposant une subvention générale qui ferait porter un impôt sur les terres nobiliaires et doit démissionner. Son successeur, Bertin, après avoir augmenté la capitation*, créé un nouveau vingtième et remonté le bail de la Ferme générale, entraîne la même opposition des parlementaires, quand il projette, en accord avec les théories physiocratiques, un cadastre qui aurait permis une répartition plus équitable de l’impôt, et doit partir en 1763. L’Averdy tente à son tour de mettre en œuvre un principe physiocratique : la libre circulation des grains – c’est-à-dire sans entraves douanières -, d’abord à l’intérieur du royaume, puis vers l’étranger, en cas de bonnes récoltes. Or, celles de 1766 et 1767 sont mauvaises et l’augmentation du prix du blé est imputée par une partie de l’opinion à la libre circulation. L’Averdy n’a pas plus de succès avec sa réforme municipale, qui tend à libérer les corps de ville de l’emprise royale : en fait, la marge de manœuvre laissée à leur libre élection est si étroite qu’ils retombent vite sous la tutelle de la monarchie.

Si la réforme des finances se brise sur le mur des privilèges et des malentendus, la stimulation des activités économiques est mieux suivie, grâce à Bertin, que le roi a souhaité garder au gouvernement en 1763, en créant à son intention, de manière exceptionnelle, un cinquième poste de secrétaire d’État, sorte de ministère de l’Économie informel, doté d’attributions disparates prélevées sur le département des finances. À la tête de ce véritable « portefeuille physiocrate » (François Bluche), qui disparaît après la démission de son titulaire en 1780, Bertin favorise les sociétés d’agriculture, convertit bon nombre de haras en centres d’éducation à l’élevage, fonde les deux écoles vétérinaires de Lyon et d’Alfort, un Institut d’agronomie et l’École des Mines, que tous les entrepreneurs désireux d’obtenir des concessions minières sont tenus de subventionner. 
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